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AVANT-PROPOS

Washington, 16 janvier 1991, 21 heures. «Au moment où je vous parle, des attaques aériennes sont en cours contre les objectifs militaires en Irak. Nous sommes décidés à détruire le potentiel de bombes nucléaires de Saddam Hussein. Nous détruirons aussi ses installations de fabrication d'armes chimiques... » Missiles et bombes s'abattent depuis bientôt deux heures sur Bagdad. Il est 3 heures à Paris. Le président George Bush s'adresse au peuple américain et expose sans fard les véritables objectifs de la formidable machine de guerre américaine.

Mais quel rapport y a-t-il entre la destruction du potentiel nucléaire irakien et la libération du Koweït, but assigné par le Conseil de Sécurité aux forces de la coalition ?

Apparemment aucun, puisque tous les experts s'accordent pour reconnaître que Saddam Hussein ne disposait pas, à cette date, de la bombe, même s'il mettait les bouchées doubles pour la construire. Mais c'est justement là que résidait le problème. Il est une des clés de cette guerre, peut-être la principale.

L'invasion irakienne du Koweït a donné un habillage légal à la destruction, probablement décidée, à Jérusalem et à Washington, bien avant le 2 août 1990, du potentiel nucléaire, chimique, biologique et balistique de l'Irak (les spécialistes parlent de N.B.B.C.). Le déluge de feu qui s'abat sur l'Irak depuis le 16 janvier 1991 n'est que la phase finale d'une longue bataille amorcée au lendemain de l'accord nucléaire signé en 1975 entre l'Irak et le gouvernement français de Jacques Chirac, bataille qui, pour l'essentiel, s'est déroulée dans l'ombre. Le bombardement du 7 juin 1981, par l'aviation israélienne, du réacteur nucléaire d'Osirak avait déjà la même finalité que l'opération « Ouragan du désert ».

Moins connue est l'impitoyable guerre que les services secrets israéliens et américains livrent aux espions irakiens à travers le monde depuis des années. Au cours de la décennie écoulée, le Mossad (les services secrets israéliens) et la C.I.A. n'ont pas réussi à stopper Saddam Hussein qui mettait toute sa ruse et son énergie à contester le monopole nucléaire d'Israël dans la région. La sécurité de l'État hébreu était donc menacée à terme. Dès lors, les dirigeants israéliens étaient prêts à recourir aux grands moyens pour régler eux-mêmes définitivement le problème. Leurs alliés américains les ont finalement convaincus qu'ils avaient tout intérêt à laisser l'U.S. Air Force faire le travail à leur place afin de ne pas embraser l'ensemble du Proche et du Moyen-Orient. Plus que la libération du Koweït, l'anéantissement de la capacité N.B.B.C. de l'Irak est donc bel et bien un des buts principaux de la guerre du Golfe.

Cette histoire a commencé dans le secret le plus absolu, à Paris, voici trente-six ans, puis le secret a engendré le secret, tant et si bien que les dirigeants politiques se trouvent empêchés de révéler la vérité à leur opinion publique. Il leur faudrait en effet annoncer très officiellement qu'Israël dispose de deux cents bombes nucléaires, et que cette technologie leur fut naguère fournie sous la IVe République grâce au président du Conseil socialiste Guy Mollet, lequel, pour ce faire, se garda de solliciter l'autorisation du parlement français ; que de Gaulle fut abusé par le lobby pro-israélien et en éprouva fureur et ressentiment; que Valéry Giscard d'Estaing et Jacques Chirac ont souhaité rééquilibrer les forces en présence au Moyen-Orient ; qu'Israël s'est violemment opposé à cette tentative de rééquilibrage... Une succession de coups tordus, de morts suspectes, d'accidents jalonnent cette histoire conduite par une poignée d'hommes politiques et un grand nombre d'agents secrets.

C'est cette tragique odyssée – jusqu'au bombardement de Tamuz – qui est racontée dans Les Deux Bombes.


Au cours de la guerre Iran-Irak, l'Occident et particulièrement la France ont soutenu sans aucune réserve Saddam Hussein afin qu'il contienne les visées de celui qui était alors l'« ennemi public numéro un » des coalisés d'aujourd'hui, l'Ayatollah Khomeiny. Les marchands d'armes français augmentèrent leurs livraisons à Bagdad (14,5 milliards en 1981, 13 en 1982). Un accord fut même signé sur la livraison de Mirages F 1. L'idylle est alors telle que, malgré l'état de quasi cessation de paiement de l'Irak, Tarek Aziz se rend à Paris, le 4 janvier 1983, pour obtenir de nouvelles armes tout en demandant un rééchelonnement de sa dette. Trois jours durant, contacts et rencontres se multiplient dans un climat d'amitié euphorique. Le 5 au soir, un grand dîner a lieu au Quai d'Orsay pour sceller cette amitié.

– Que peut-on faire de plus pour vous ? demande Claude Cheysson, ministre français des Relations extérieures, à Tarek Aziz, son homologue, en fin de repas.

– Que vous me vendiez des Super-Étendards pour pouvoir utiliser des Exocet contre le complexe pétrolier de Kharg, répond en substance Tarez Aziz. Privé de sa source de devises, Khomeiny sera bien obligé de quémander un arrêt des hostilités.

Accompagné de Tarek Aziz, Claude Cheysson, qui a approuvé et repris à son compte les propos du dirigeant irakien, se dirige vers la table où finit de dîner Charles Hernu :

– Charles, peux-tu faire quelque chose de plus pour nos amis irakiens ? Nous avons tout un monde arabe à gagner...

– On va voir, répond le ministre de la Défense de l'époque après avoir prêté l'oreille aux arguments de son collègue du Quai.

Si cette version a été contestée par Claude Cheysson, elle nous a été confirmée par un témoin de la scène.

Tarek Aziz parti, l'affaire des Super-Étendards n'est pas réglée pour autant. La chaîne de fabrication de ces appareils est arrêtée. La seule possibilité consisterait à les prélever sur les propres stocks de l'armée française. Décision très grave sur le plan diplomatique, puisqu'elle achèverait de faire voler en éclats la fiction de la « neutralité » française dans le conflit Iran-Irak. D'autant plus que se trouve déjà amorcée la livraison de Mirages F 1, en application de l'accord secret de 1982.

Une fois de plus, François Mitterrand se montre très réservé à l'idée que la France puisse prêter cinq Super-Étendards à l'Irak. Il est parfaitement conscient des conséquences d'une telle décision. Le Président manifeste même son mécontentement à Charles Hernu, lui reprochant d'avoir entamé des négociations sur ce délicat sujet avant même de lui en avoir parlé. Il est également en désaccord avec Claude Cheysson, et le dit. Mais, finalement, il accepte ce prêt le 26 mai. En attendant la mise au point des modalités de livraison, des pilotes irakiens viennent s'entraîner à Landivisiau, près de Brest...

En mai 1983 également, un accord sur le rééchelonnement de la dette irakienne est entériné. De ce fait, la France est prise dans un cercle vicieux : condamnée à livrer sans cesse davantage pour ne pas perdre toutes chances de récupérer ses énormes créances (à l'époque, 35 milliards de francs).

Enfin, Tarek Aziz a une nouvelle fois réclamé la reconstruction de la centrale de Tamuz. Les Français y mettent des conditions : que le centre ne soit pas exclusivement irakien, mais inter-arabe ; qu'un programme commun de recherches soit défini, de sorte que des chercheurs français soient toujours sur le site (surveillant donc l'utilisation du centre) ; que le combustible « caramel » (à utilisation exclusivement civile) soit loué et non pas vendu, afin de laisser à la France la possibilité d'arrêter à tout moment sa coopération. A la surprise de leurs interlocuteurs, les Irakiens acceptent ces conditions.

Un autre problème délicat a été réglé au tout début de 1983. Aux termes d'un accord secret passé naguère par le gouvernement de Raymond Barre, la France avait vendu à l'Irak six chargements d'uranium enrichi. Un seul avait été livré avant mai 1981. Les Irakiens réclamaient les cinq autres. Bagdad accepte finalement de ne pas réclamer cette livraison, contre la promesse secrète d'un développement de la coopération militaire et celle d'un accord sur le rééchelonnement de la dette – promesses tenues durant l'année 1983.

A la mi-septembre, Paris s'apprête à commettre ce qui sera considéré par l'Iran comme l'irréparable : la livraison des 5 Super-Etendards. L'Arabie Saoudite, l'Égypte, le Koweït et, implicitement, l'Algérie elle-même encouragent le gouvernement socialiste à honorer sa promesse. Mais Washington, effrayé par les conséquences prévisibles d'une telle livraison, mène alors une campagne discrète mais énergique pour l'empêcher. Le raisonnement américain est simple : la livraison des appareils français aura tôt fait de se traduire par la destruction du terminal pétrolier de Kharg, qui entraînera une flambée des cours du pétrole et, probablement, la fermeture du détroit d'Ormuz. Les États-Unis veulent à tout prix éviter une pareille issue.

La France apprend l'existence d'un mémoire américain consacré à cette question et transmis aux émirs du Golfe. Mais, le 15 septembre, le président égyptien Moubarak encourage la France du « fond du cœur », et même l'O.L.P. félicite par anticipation Paris de sa décision. François Mitterrand hésite néanmoins encore. Une véritable offensive psychologique se déroule alors autour de cette affaire. Des menaces très claires émanent notamment de Téhéran.

Après maintes hésitations et un « feu orange » du Secrétaire d'État américain Shultz, François Mitterrand n'en laisse pas moins partir les Super-Étendards, équipés d'Exocet. Selon une dépêche de l'A.F.P., ceux-ci arrivent à Bagdad le 9 octobre 1983.

Abreuvés de déclarations évasives, de rumeurs suivies de démentis, les Français, dans cette affaire, ne savent plus démêler le vrai du faux. C'est alors que Claude Cheysson, avec la complicité d'un chef d'État étranger, Saddam Hussein, monte une extraordinaire manipulation médiatique : trente-deux journalistes sont invités, le 13 octobre, à Bagdad pour entendre le numéro un irakien se plaindre amèrement des tergiversations de la France à propos de la livraison des Super-Étendards... Téhéran n'est pas dupe et crie encore plus violemment : « Mort à la France ! » Les ponts sont désormais coupés avec l'Iran.

Tandis que Paris s'engage davantage aux côtés de Bagdad, Tel-Aviv, de son côté, aide en secret Téhéran. Très discrètement, Israël achemine depuis la fin de 1980 des armes de fabrication américaine et des pièces détachées à l'armée de l'ayatollah Khomeiny, qui ne manque pourtant pas une occasion d'apostropher le « Grand Satan » occidental et ses alliés. Ce paradoxe s'explique aisément : la menace principale pour l'État hébreu est clairement l'Irak. Tout ce qui bloque Saddam Hussein est bon à prendre. Pendant que celui-ci se bat contre les Perses, il oublie les Israéliens...

Le Mossad n'en continue pas moins à traquer ceux qui aident l'Irak à se doter d'une industrie nucléaire. Le 14 octobre 1980, Israël crée une cellule anti-bombe islamique. Le Premier ministre Begin a décidé de détruire totalement le site nucléaire irakien en agitant le spectre d'Auschwitz, ainsi que le racontent Jacques Derogy et Hesi Carmel dans leur livre Israël ultra secret.


En décembre 1980, Washington a en effet communiqué à Begin, le Premier ministre israélien, un rapport de la C.I.A. sur les véritables objectifs des travaux de Tamuz. Après une démarche infructueuse du secrétaire d'État Alexander Haig à Paris et à Rome, visant à réduire la coopération scientifique de la France et de l'Italie avec l'Irak, l'opération « Opéra de Bagdad » est lancée par Tel Aviv.

Le 7 juin 1981, veille de la Pentecôte juive et jour anniversaire de la guerre des Six Jours, à 16 heures 40, huit bombardiers F 16, escortés de six F 15, décollent de la base d'Etzion, à l'est du Sinaï, au fond du golfe d'Akaba. Cinquante minutes après leur décollage, ils arrivent en vue de la coupole qui abrite le réacteur de recherche Osirak. Les avions israéliens atteignent leur but : Osirak est pulvérisé.

Il est clair qu'Israël combattra par tous les moyens l'apparition d'une bombe arabe.

Cette attaque n'empêche pas Saddam Hussein de continuer à faire ses emplettes dans les arsenaux de l'Occident (qui a tôt fait d'oublier le gazage de quelque cinq mille Kurdes). L'Irak se dote d'un complexe militaro-industriel de plus en plus important. Les révélations faites depuis le 16 janviers 1991 donnent une idée de l'ampleur et de la constance de cette ambition. En faisant construire six bases aériennes enterrées, trois cents abris également souterrains et trois bunkers géants sous Bagdad, Saddam Hussein a montré avec quelle minutie il s'est préparé à une guerre pouvant le conduire à résister au feu nucléaire.


Les grandes firmes européennes ont tout fait pour décrocher des contrats avec ce qui est devenu la quatrième armée du monde. Y compris en aidant Bagdad à se doter de puissantes usines chimiques. L'Irak aurait même, selon le journaliste allemand Egmont Koch, testé du zyklon B sur des prisonniers de guerre iraniens, lesquels en sont morts, y compris ceux qui portaient des masques.

Parallèlement, Bagdad continue à travailler à sa bombe dans au moins deux centres. A Osirak (celui qui a été bombardé par le raid israélien), deux petits réacteurs, un français (Isis 2) et un Russe, n'ont pas été touchés. Les ingénieurs tentent d'y enrichir l'uranium pour accéder à l'usage militaire du métal. Un autre centre aurait également été installé dans une usine souterraine au nord de Mossoul...

Mais tout cela coûte très cher. Bagdad, surendetté, obtient difficilement de nouveaux crédits auprès de ses fournisseurs occidentaux.

En 1988, trois mois avant la fin du conflit Irak-Iran, la « pause » dont a bénéficié jusque-là Saddam Hussein est terminée. Selon un journal koweïtien, un contact a même lieu, à Athènes, entre Israéliens et Iraniens. Ils étudient en commun comment faire échouer les tentatives irakiennes d'obtenir la bombe. Le Mossad est en effet certain que Saddam Hussein a lancé dans le courant de l'année 1987 un « crash programm » visant à développer rapidement son arsenal nucléaire.

Hussein Kamel, le propre gendre de Saddam Hussein, ministre de la Production industrielle et militaire, est le coordonnateur de ce gigantesque effort. Une toile d'araignée composée de plusieurs dizaines de sociétés-écran et d'agents free-lance a été tissée sur l'Europe, notamment en France, en Angleterre, en Allemagne, en Belgique, en Italie, en Suisse et en Autriche. Agents et sociétés se fondent dans le paysage industriel pour ne pas éveiller les soupçons.

Bagdad a décomposé chacun de ses objectifs balistiques, nucléaires, chimiques ou biologiques en une multitude de micro-objectifs : pièces détachées, matériels, machines, plans, éléments de technologie, savoir-faire, spécialistes qui manquent à l'Irak... Ce découpage est tel que seuls les planificateurs irakiens connaissent la finalité de chaque élément du puzzle, qui de surcroît est « civilisé », c'est-à-dire, a priori, non stratégique. Chaque achat doit être discret : l'élément ne doit pas être répertorié comme faisant partie de la quincaillerie militaire. Exemple : les systèmes de mise à feu de bombes nucléaires comportent des pièces qui sont également utilisées dans les photocopieurs, les machines à air conditionné et les équipements aérospatiaux.

Pour se procurer les matériels « sensibles », les Irakiens utilisent le système des « end-use certificates ». Un classique du trafic d'armes. Les agents de Bagdad convainquent, à coups de dollars, des sociétés basées notamment en Argentine, au Brésil et en Colombie d'établir des ordres d'achat de complaisance desdits matériels. Quand la « civilisation » des matériels ou l'achat par la bande se révèlent impossibles, l'Irak recourt aux procédures classiques de l'espionnage : vol, menace, achat des consciences...

Ce dispositif est complété par le placement de stagiaires dans des sociétés à haute technologie, dans des laboratoires de recherches, dans des instituts... Un exemple ? En septembre 1990, la D.S.T. a expulsé de France vingt-huit stagiaires et « étudiants » qui étaient en réalité des militaires irakiens. Certains préparaient des thèses très « pointues » dont chacune portait, comme par hasard, sur un élément du « puzzle ».
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